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I.

es neégociations anglo-sovieé tiques1 ont maintenant atteint un stade significatif qui permet aà  la
fois de faire le point sur les progreàs accomplis et de s’attendre aà  des reésultats d’une grande
porteée dans l’avenir immeédiat.L

Deàs le deébut, la Confeérence a pris une deécision treàs heureuse, aà  savoir de passer des probleàmes les
plus simples aux plus difficiles, en les reéglant au fur et aà  mesure, sans tenir compte de la prioriteé  des
questions politiques sur les questions eéconomiques et inversement. Il ne s’agissait pas laà  que d’une
simple question de proceédure, comme l’ont montreé  les reésultats.

Des accords  deé finitifs  ont  eé teé  conclus ou sont  sur le  point  de  l’eê tre  sur un certain  nombre de
questions mineures – traiteés d’avant-guerre aà  consideérer comme obsoleà tes ou aà  modifier, deé limitation
des eaux territoriales, traiteé  de commerce, reéclamations pour les dommages individuels survenus au
cours de la reévolution et de l’intervention.

Le fait que ces questions et d’autres du meême genre soient susceptibles d’eê tre reégleées aà  l’amiable aà
un stade aussi preécoce est la meilleure reéponse aà  ceux qui pensent que la deé leégation sovieé tique est
animeée d’une attitude hostile ou intraitable.

Dettes d’avant-guerre

Une question importante est celle des « dettes d’avant-guerre », c’est-aà -dire des obligations et des
titres du gouvernement russe et des municipaliteés  russes qui ont contracteé  des emprunts avant la
guerre. Le nombre de creéanciers s’eé leàve probablement aà  plusieurs milliers et la majoriteé  d’entre eux
sont de simples particuliers. Le gouvernement sovieé tique s’est deéclareé  preê t, sous certaines conditions,
aà  satisfaire ces requeérants. Ces conditions sont eévidentes si l’on y reé fleéchit quelque peu.

D’une part,  la  valeur en capital  des chemins de fer russes et d’autres entreprises publiques de
toutes sortes a eé teé  reéduite dans une mesure presque incroyable, en raison de la dislocation et de la
ruine eéconomique causeée par la Grande Guerre, ainsi que par le blocus et le soutien apporteé  par les

1 Après l’arrivée au pouvoir du premier gouvernement travailliste britannique (janvier 1924) et la reconnaissance
« de jure » de l’URSS par la Grande-Bretagne (1er février 1924), des négociations s’ouvrirent du 14 avril au 4 août
1924 en vue de parvenir à un traité anglo-soviétique sur la question des dettes tsaristes et d’un prêt en faveur de
l’URSS. Un traité de commerce fut finalement signé le 8 août mais ne fut jamais ratifiée à cause du scandale de la
« Lettre de Zinoviev », un faux document qui précipita la chute du cabinet travailliste de MacDonald en octobre
1924.

1

https://www.marxists.org/francais/rakovsky/index.htm


Allieés aux rebelles dans toutes les reégions de la Russie. Le remboursement aà  la valeur nominale des
dettes n’a eé teé  exigeé  pour aucun autre pays dont les conditions eéconomiques d’apreàs-guerre ont eé teé
aussi deésastreuses que celles de la Russie.

D’autre part, quelle que soit la somme convenue pour un reàglement,  l’Union sovieé tique,  dont le
processus de redressement eéconomique est douloureusement lent et dont le deé ficit budgeé taire s’eé leàve
encore aà  plusieurs centaines de millions de roubles,  ne peut sans aide commencer aà  effectuer des
paiements de quelque nature que ce soit au titre d’obligations qu’elle n’a pas contracteées elle-meême.

La  seule  solution  pratique  consiste  aà  fournir  une  assistance  aux  secteurs  de  l’industrie  et  de
l’agriculture susceptibles d’accroîêtre immeédiatement la balance commerciale des exportations de la
Russie et de fournir ainsi des recettes qui pourraient eê tre affecteées au paiement des inteéreê ts et au
remboursement progressif des obligations d’avant-guerre.

Pourquoi un prêt ?

Les avantages d’une telle solution sont eévidents. Les creéanciers,  qui n’ont pas perçu le moindre
centime depuis plusieurs anneées, commenceraient aà  eê tre payeés aussitoê t. Le preê t demandeé  doit, de par
la nature meême de son objectif final, eê tre consacreé  aà  l’achat de machines et de bien manufactureés en
Grande-Bretagne et preésente donc un inteéreê t capital pour les industriels et les ouvriers britanniques.

L’exportation de ceéreéales, de bois, de produits laitiers et de matieàres premieàres russes, qui serait
stimuleée par le preê t, se traduirait immeédiatement par une baisse de l’indice du couê t de la vie dans ce
pays.

La deé leégation sovieé tique ne fait pas mysteàre du fait qu’un tel preê t serait d’une grande importance
pour acceé leé rer le redressement eéconomique de la Russie. Et cela de façon directe, en reéeéquipant et en
reconstituant  un certain nombre des principales branches de l’industrie ;  et  de façon indirecte,  en
permettant aà  une production industrielle plus efficiente et, par conseéquent, moins couê teuse, de trouver
plus facilement un deéboucheé  dans la grande masse de la paysannerie, qui disposerait alors aà  son tour
d’un veéritable stimulant pour ameé liorer et deévelopper ses propres activiteés,  telles que les cultures
agricoles industrielles (lin, chanvre, coton, etc.). A tous points de vue, le reàglement de cette question
des dettes d’avant-guerre dans les conditions indiqueées constituerait un veéritable avantage pour les
deux pays.

Tactique d’obstruction

Neéanmoins, certains signes indiquent que des milieux influents s’efforceront d’empeêcher ce pas en
avant,  y  compris  au  deé triment  de  l’objectif  de  la  confeérence  elle-meême.  Le  triomphe  de  cette
opposition ne pourrait se faire qu’au prix de l’abandon du principe feécond, deé jaà  eévoqueé , qui a guideé
jusqu’aà  preésent les travaux de la confeérence, aà  savoir que les questions les moins difficiles doivent eê tre
dissocieées des plus difficiles, et qu’elles doivent eê tre reésolues d’abord sur le fond, sans eê tre affecteées
par les divergences plus profondes qui risquent de surgir sur les dernieàres questions.

Il  est clair neéanmoins que les quelques cercles qui  sont uniquement inteéresseés  par la question
finale et la plus difficile – celle des biens nationaliseés apreàs la reévolution – exigent aujourd’hui dans la
presse et ailleurs le refus de toute solution sur le probleàme des dettes d’avant-guerre au cas ouà  leur
leurs propres exigences ne seraient pas immeédiatement satisfaites, meême si cela devait affecter ainsi
des milieux bien plus larges qu’eux.

Négociations en cours

Cette  attitude apparaîêt  d’autant plus incompreéhensible pour l’homme de la rue que,  comme l’a
deéclareé  la deé leégation sovieé tique lors de la session de la confeérence du 27 mai, des neégociations sont
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deé jaà  en  cours  avec  plusieurs  grands  groupes  de  requeérants  en  vue  d’un  reàglement  sur  base  de
concessions, et des discussions vont commencer dans un avenir immeédiat avec d’autres groupes d’un
poids encore plus grand.

Il semble treàs probable que, graê ce un eé tat d’esprit pragmatique de part et d’autre, cette question
sera concreà tement reésolue en dehors des quatre murs de la salle de confeérence, et peut-eê tre meême
avant la fin de celle-ci.

Par  conseéquent,  la  raison  pour  laquelle  les  deux  parties  devraient  se  montrer  mutuellement
intransigeantes au nom d’une discussion purement theéorique sur les droits et les formules deépasse
l’entendement  de  l’homme  moyen  et  peut  certainement  eê tre  consideéreée  comme  preé judiciable  aux
hommes de bonne volonteé  des deux parties.

II.

Les seéances publiques de la Confeérence anglo-sovieé tique ont eé teé  interrompues afin de permettre
aux deux parties d’eé tudier plus attentivement les propositions avanceées par la deé leégation britannique
et les exigences d’un reàglement pratique.

Sans vouloir porter preé judice aux efforts de l’une ou l’autre partie, il est souhaitable d’essayer de
dissiper certains malentendus et certaines illusions dangereuses qui subsistent encore dans certains
milieux,  si  l’on  en juge  du  moins  par  des  deéclarations  reécentes  parues  dans  la  presse.  Parmi  ces
malentendus, le plus regrettable est celui, constamment avanceé , selon lequel la deé leégation sovieé tique a
pour  objectif  principal  d’obtenir  un preê t  du  gouvernement  britannique  ou  de  socieé teés  financieàres
britanniques, dans le but, dit-on, de soutenir un reégime sovieé tique chancelant.

Un prêt non indispensable

Il convient, sans la moindre heésitation, de qualifier cette ideée de totalement erroneée. Plus encore
que fausse, cette opinion est dangereuse, car les opinions exprimeées et la politique preéconiseée dans
divers milieux qui se fonde sur elle conduiraient ineévitablement, si elle est adopteée, aà  un eéchec complet
de la confeérence. Le gouvernement sovieé tique a reéussi aà  reéorganiser la vie eéconomique nationale sur
une base saine, permettant un progreàs reéel dans l’inteéreê t de l’ensemble de la population laborieuse, et
a ameneé  l’agriculture, l’industrie et le commerce exteérieur aà  un niveau de cinquante aà  soixante-quinze
pour cent de son volume de 1914, et ceci, pratiquement, sans aucune aide exteérieure.

Ce processus se poursuit et se poursuivra, et il est clair que cinq aà  dix ans suffiront pour ramener
les conditions eéconomiques de l’U.R.S.S. au niveau d’avant-guerre. Un financement eé tranger, consacreé  aà
des fins productives, permettrait d’acceé leé rer ce processus et de raccourcir cette eécheéance de trois ou
quatre ans.

Mais affirmer que, sans ce preê t, l’Union sovieé tique est voueée aà  la faillite, c’est faire preuve d’une
ignorance  flagrante  et  inexcusable  de  la  situation  reéelle.  Ceux  qui  connaissent  les  rapports  et  les
statistiques publieés semaine apreàs semaine dans « Russian Information and Review » au cours des trois
dernieàres anneées ne commettront pas cette erreur.

Les dettes tsaristes

Pourquoi la question d’un preê t a-t-elle eé teé  souleveée ? Parce que la deé leégation sovieé tique a eé teé  saisie
d’une demande de remboursement des dettes contracteées avant la guerre par le gouvernement de
l’ancienne Russie et par les municipaliteés russes. L’aspect moral de cette obligation que l’on se propose
d’imposer au gouvernement de l’Union a eé teé  souligneé  maintes fois depuis la reévolution d’Octobre.
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Il a eé teé  rappeleé  aà  plusieurs reprises qu’apreàs la reépression de la reévolution de 1905, graêce aà  l’aide de
capitaux  eé trangers  offerts  au  reégime  tsariste  aà  un  moment  bien  opportun  pour  lui,  les  membres
libeéraux  et  socialistes  de  la  Douma  ont  averti  l’Occident  que  le  peuple  russe  n’accepterait  pas  la
responsabiliteé  de ces dettes, contracteées dans le but d’eé touffer les premieàres eé tincelles de la liberteé
russe.  Ils  ont  eé teé  soutenus  dans  cette  deéclaration par  le  Soviet  de  Petrograd,  qui  repreésentait  les
ouvriers organiseés sur lesquels reposait le principal fardeau de la reévolution, cette anneée-laà  comme en
1917.

C’est sur la base de ces deéclarations bien connues que le gouvernement sovieé tique a estimeé  qu’il
avait toute leégitimiteé , y compris d’un point de vue purement formel, pour reépudier ces dettes comme il
l’a fait il y a six ans au deébut de la reévolution.

Le réalisme soviétique

Neéanmoins, et malgreé  les histoires fantastiques veéhiculeées par la presse, ceux aà  qui les ouvriers et
les  paysans  ont  confieé  les  inteéreê ts  de  l’Union  sovieé tique  sont  avant  tout  animeés  par  le  souci  de
reépondre aux besoins concrets du peuple qu’ils repreésentent.

Ils savent que l’Union sovieé tique n’est pas en mesure d’assurer ce qu’elle consideàre comme une
justice absolue.  En conseéquence,  ils  se sont  deéclareés  preê ts  aà  satisfaire les  reéclamations lieées  aà  ces
dettes,  dans  la  mesure  ouà  celles-ci  constituent  un  obstacle  aà  l’eé tablissement  de  relations  de  bon
voisinage  avec  la  Grande-Bretagne  et,  par  conseéquent,  aà  la  facilitation  d’une  reconstruction
eéconomique mondiale plus rapide.

Ils ont cependant deéclareé  que l’U.R.S.S. ne peut, de quelque point de vue qu’on l’envisage, assumer
une charge qui contrecarrerait l’objectif meême de cette reconnaissance de dettes. La justification de la
reéduction de la valeur en capital de la dette et de sa confiscation dans le cas des personnes qui ont eé teé
activement  hostiles  au  gouvernement  sovieé tique  pendant  la  guerre  civile  a  eé teé  exposeée  dans  ces
colonnes la semaine dernieàre.  Mais,  au-delaà  de ces reéserves,  la deé leégation sovieé tique s’est deéclareée
preê te  aà  donner  satisfaction  aux  creéanciers  des  dettes  d’avant-guerre ;  aà  la  condition  que  le
gouvernement sovieé tique soit aà  meême de les rembourser d’une manieàre effective.

Pas de contrôle étranger

C’est ici que se pose la question d’un preê t. Comme nous l’avons montreé  la semaine dernieàre, seul un
preê t,  injecteé  dans les canaux de l’industrie et de l’agriculture,  peut redonner vigueur aux eéchanges
commerciaux et fournir ainsi des revenus suffisants, non seulement pour le service du preê t lui-meême,
mais aussi pour le remboursement progressif de la somme convenue sur ces dettes.

Mais il doit eê tre absolument clair que le preê t est demandeé  speécifiquement en raison de l’existence
des creéances d’avant-guerre et, en outre, qu’il n’est pas question, comme l’affirment certains milieux
hostiles, d’emprunter de l’argent aux creéanciers pour rembourser une partie de leur propre creéance.

L’argent, s’il est preê teé , sera consacreé  aà  des fins telles que l’expansion du commerce anglo-sovieé tique,
la baisse du couê t de la vie et l’augmentation des postes de travail pour les ouvriers des deux pays. Il
n’est pas proposeé  de le consacrer aà  des remboursements en espeàces.

En  outre,  plusieurs  journaux  ont  suggeéreé  que  l’Union  sovieé tique  devrait  eê tre  placeée  dans  la
situation de la Turquie avant la guerre en permettant aà  une commission de deé tenteurs d’obligations
eé trangeàres  d’avoir  autoriteé  sur  ses  affaires  inteérieures.  Il  s’agit  laà  encore  d’une  des  suggestions
dangereuses eévoqueées au deébut de ces notes. Aucune deé leégation du gouvernement sovieé tique, meême si
les conditions inteérieures de l’U.R.S.S. eé taient infiniment pires qu’aujourd’hui, n’envisagerait un seul
instant une quelconque discussion, meême informelle, sur un tel sujet.
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L’intégrité soviétique

Pour  justifier  une  proposition  aussi  monstrueuse,  on  affirme  que  les  droits  eé leémentaires  de
l’eé tranger  ne  sont  pas  garantis  par  la  Constitution  sovieé tique,  que  les  contrats  conclus  par  le
gouvernement sovieé tique n’ont aucun caracteàre sacreé , que les concessions accordeées aux entreprises
eé trangeàres se sont reéveé leées sans valeur et que l’on ne peut se fier aà  la parole de l’Union sovieé tique.

Toutes ces affirmations sont vides de sens, et telle ou telle interpreé tation (ou extrapolation) de la
Constitution  sovieé tique  ne  peut  masquer  leur  vacuiteé .  Qu’on  demande  aà  tout  eé tranger  venu
leégitimement en Russie depuis la nouvelle politique eéconomique et dans un but commercial leégitime, si
ses  droits  de  proprieé teé  ou  de  liberteé  civile  lui  ont  eé teé  nieés.  Que  n’importe  laquelle  des  centaines
d’entreprises, dans ce pays ou ailleurs, qui ont eu des relations avec les deé leégations commerciales de
l’U.R.S.S. ou avec l’Arcos2, deénonce toute situation ouà  les neégociants sovieé tiques n’ont pas respecteé  leur
parole. Qu’on demande aà  tous les concessionnaires qui ont travailleé  reégulieàrement en U.R.S.S. au cours
de ces trois dernieàres anneées, observant les lois sovieé tiques et traitant avec les autoriteés sovieé tiques,
s’ils n’ont pas pu reéaliser les beéneé fices stipuleés.

Enfin, que l’on cite tout exemple concret, sur la base de faits et non de campagnes de presse non
eé tayeées, dans lequel une promesse du gouvernement sovieé tique n’aurait pas eéteé  tenue. A deé faut de
quoi, nous sommes en droit de deéclarer sans heésitation qu’il s’agit laà  d’attaques calomnieuses contre
l’Union Sovieé tique afin d’avancer des propositions qui auraient pour effet de transformer l’URSS en une
colonie des capitaux eé trangers.

Conclusions pratiques

Reésumons. L’Union sovieé tique peut continuer aà  exister et aà  se deévelopper sans un emprunt. Un tel
preê t ne se pose que parce qu’il est question de faire peser de nouvelles charges financieàres sur un
budget  sovieé tique  deé jaà  surchargeé .  Aucune  obligation  de  remboursement,  et  encore  moins  tout
remboursement immeédiat, n’est possible sans l’octroi d’un preêt. Si ce preê t est conceédeé , il sera consacreé
uniquement aà  des fins productives, preésentant un inteéreê t direct pour les deux parties.

Il faut espeérer que la bonne volonteé  deé jaà  abondamment afficheée des deux coê teés de la table de la
Confeérence  et  les  reésultats  concrets  deé jaà  obtenus  suffiront  aà  vaincre  l’hostiliteé  deé libeéreée  ou
inconsciente qui neéglige ces faits eévidents.

2 Acronyme de la  All-Russian Co-operative Society (Société coopérative pan-russe). En fonction du monopole du
commerce extérieur en vigueur après la révolution d’Octobre, cet organisme fut constitué en octobre 1920 sous
l’égide du Commissariat du peuple au Commerce extérieur afin de réguler le commerce anglo-soviétique.
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